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Monsieur Jean Lambert
Président du conseil d’administration
Cégep de Victoriaville

Monsieur le Président,

C’est avec grand plaisir que je vous présente les réalisations 2015-2016 du Cégep de Victoriaville.

Cette année, une somme importante de travail a été consentie pour rendre plus vivant nos programmes d’études. Certains ont 
fait l’objet de travaux d’élaboration, d’autres d’actualisation ou d’évaluation.

Quelques modifications ont aussi été apportées à la structure organisationnelle du Cégep dans un souci de mieux arrimer nos 
actions, notamment dans le secteur de la recherche.

Sur le plan institutionnel, la dernière année a été marquée par l’élaboration du plan stratégique. Ce fut une belle et vaste 
opération de consultations et d’échanges avec l’ensemble de la communauté collégiale ainsi qu’avec nos partenaires externes.

Les travaux se termineront à l’automne 2016 et guideront nos orientations et nos actions pour les prochaines années.

Je remercie tous les membres du personnel qui, malgré un climat teinté par les négociations de convention collective pendant 
la session d’automne, ont toujours continué de travailler avec conviction pour le bien de l’élève.

Je tiens à saluer de façon toute particulière les membres du conseil d’administration pour la confiance témoignée, en appuyant 
les projets porteurs de développement des prochaines années.

Finalement, au nom de tous les membres de la communauté collégiale et en mon nom personnel, je tiens à vous remercier 
chaleureusement pour votre contribution importante au développement du Cégep tout au long de votre mandat.

Je vous prie d’accepter, Monsieur le Président, mes cordiales salutations.

Paul Thériault
Directeur général

MOT DU
DIRECTEUR GÉNÉRAL
PAUL THÉRIAULT
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Madame Hélène David 
Ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de la Science   
Gouvernement du Québec

Madame la Ministre,

J’ai le plaisir, au nom du conseil d’administration, de vous présenter le rapport annuel 2015-2016 du Cégep de Victoriaville.

L’année scolaire 2015-2016 aura été une année de transition. Parmi les principaux changements, il y a eu l’arrivée d’un nouveau 
directeur général et l’élaboration d’une nouvelle planification stratégique.

Au terme de cette présente année, je cèderai ma place au sein du conseil d’administration. Sachez, Madame la Ministre, que je 
quitterai une institution d’enseignement supérieur en santé autant au point de vue de ses infrastructures que de ses finances, 
et ce, malgré les compressions budgétaires douloureuses des dernières années.

En terminant, je tiens à remercier l’ensemble des employés pour leur engagement année après année à la réalisation de la 
mission éducative du Cégep.

Je suis également très reconnaissant envers les membres de la direction qui travaillent avec rigueur et constance, et ce, dans 
un esprit de collaboration et de transparence avec les membres du conseil d’administration.

Veuillez accepter, Madame la Ministre, mes salutations distinguées.

Jean Lambert 
Président du conseil d’administration 
Cégep de Victoriaville

MOT DU PRÉSIDENT 
JEAN LAMBERT
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NOTRE MISSION 
Notre raison d’être
Éduquer et soutenir pour un 
avenir prometteur et engagé

NOS VALEURS 
Nos croyances 
et nos convictions
La réussite, l’humanisme, 
le dépassement de soi, 
l’innovation et le 
développement durable

NOTRE VISION 
Ce que nous avons  
l’ambition d’être, 
de devenir
Un cégep engagé et engageant
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ORIENTATION 1 :  
RENFORCER NOTRE CULTURE 
DE LA RÉUSSITE ET DE L’EX-
CELLENCE PÉDAGOGIQUE
Objectif 1.1 : Améliorer le taux d’obtention d’un 
diplôme qualifiant par nos élèves

Les objectifs de taux de réussite et de réinscription 
en 3e session ont été atteints. Le taux de réussite 
en première session se situe en moyenne nettement 
au-dessus du réseau depuis les cinq dernières années. 
Celui-ci était nettement en dessous de la moyenne du 
réseau avant 2010. Le taux de réussite en 3e session, 
qui est un bon indicateur de la persévérance scolaire 
quant à lui, rejoint la moyenne du réseau depuis 2010. 
Bien qu’un taux de diplomation élevé soit un objectif 
important, cette donnée n’est malheureusement pas 
significative pour l’évaluation de l’efficacité du plan 
stratégique. 

Objectif 1.2 : Soutenir l’excellence pédagogique

Le taux de réussite à l’épreuve uniforme de français 
a connu un bond spectaculaire passant à 89,4 % en 
2013. Le taux de réussite du réseau est de 82,9 %.

Le taux de satisfaction pédagogique des élèves est 
toujours très élevé et c’est aussi un bon indicateur de 
la qualité de notre milieu éducatif. 

Il peut sembler étrange que les cibles de cet objectif 
soient plus basses que les données de 2010-2012. 
L’explication est que ces cibles avaient été fixées en 
2009-2010 et elles ont été surpassées dès la première 
année.

ORIENTATION 2 :  
ACCROÎTRE L’ATTRAIT ET  
LE CARACTÈRE DISTINCTIF 
DU CÉGEP
Objectif 2.1 : Accroître la spécificité de l’offre de 
services actuelle

L’internationalisation de la formation touche mainte-
nant la majorité des programmes d’enseignement et le 
Cégep de Victoriaville s’est forgé une belle réputation 
dans le réseau collégial au cours des dernières années.   

Objectif 2.2 : Maintenir un environnement  
éducatif de grande qualité

Tous les départements d’enseignement ont maintenant 
passé à travers le cycle d’amélioration des infrastruc-
tures. Les infrastructures sportives ont également été 
mises à niveau. Cependant, les installations sociocul-
turelles et la bibliothèque pourraient bénéficier d’une 
mise à jour.

Objectif 2.3 : Assurer la relance et la consolida-
tion des activités de l’École nationale du meuble 
et de l’ébénisterie 

Le Cégep de Victoriaville a été en mesure de maintenir 
ou d’accroître la clientèle étudiante pour l’ensemble 
de ses programmes, cependant la relance de l’École 
nationale du meuble et de l’ébénisterie n’a pas connu 
les résultats escomptés. L’École maintient à peine sa 
clientèle. Malgré tout, un nouveau programme menant 
à un diplôme d’études professionnelles (DEP) en rem-
bourrage à la pédagogie novatrice a été mis en oeuvre. 

Objectif 2.4 : Diversifier l’offre de formation 
régionale 

Un nouveau programme menant à un diplôme d’études 
collégiales (DEC) a été ajouté à l’offre de formation. 
Il s’agit du DEC en techniques d’éducation spécialisée 
(351.AO).

Objectif 2.5 : Actualiser les stratégies de 
recrutement du Cégep

Au cours des dernières années, un virage marketing 
orienté Web a été réalisé. De plus, des efforts market-
ing ciblés ont eu des effets positifs. 

BILAN  
ANNUEL
DE NOS RÉALISATIONS

L’année 2015 marque la fin de la planification stratégique 2010-2015. Voici quelques’une de nos grandes 
réalisations des cinq dernières années.

L’HEURE DES BILANS
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ORIENTATION 3 :  
CRÉER UN MILIEU DE VIE 
RICHE ET STIMULANT 
Objectif 3.1 : Améliorer la qualité de vie au 
travail (données quantitatives non disponibles)

Bien que difficilement quantifiables, plusieurs activ-
ités ont été réalisées afin de se démarquer comme 
employeur : le repositionnement du volet « santé 
globale » et la constitution d’une équipe de qualité de 
vie au travail, la création d’un comité de conciliation 
famille-travail-vie, la création d’un salon du personnel, 
ainsi que la réalisation de deux sondages permettant 
de prioriser les actions (satisfaction du personnel à 
l’égard du Cégep en tant que milieu de vie et de travail 
et conciliation famille-travail).

Objectif 3.2 : Améliorer les processus et  
mesures de sélection, d’intégration, de dévelop-
pement et de gestion des départs du personnel

Dans l’ensemble, le niveau de réalisation de cet objectif 
est très satisfaisant. Le nombre important d’ouvertures 
de postes pour renouveler le personnel ainsi que pour 
combler les besoins reliés au développement a permis 
d’apporter plusieurs améliorations dans les processus. 
Les mesures de transfert ont été offertes à chaque fois 
que cela était possible et justifié. Cependant, des con-
traintes, tels les délais, la volonté des personnes et les 
compressions budgétaires n’ont pas permis l’atteinte 
de la cible de l’excellence. Enfin, l’écart quant aux ac-
tivités de perfectionnement s’explique par une central-
isation des données en 2012, et par le fait même, une 
meilleure compilation des données.

Objectif 3.3 : Améliorer la flexibilité et l’agilité du 
Cégep dans ses processus administratifs et dans 
son modèle de relations de travail

L’ensemble des objectifs a été atteint en matière de 
relations de travail. Les discussions tenues préal-
ablement au dépôt de griefs ont contribué à réduire 
au minimum le nombre de griefs déposés. Depuis, la 
majorité des griefs font l’objet d’une entente entre les 
parties.

ORIENTATION 4 :  
POURSUIVRE NOTRE CONTRIBUTION 
AU DÉVELOPPEMENT DE LA RÉGION 
ET ACCROÎTRE NOTRE RAYONNE-
MENT SUR LA SCÈNE QUÉBÉCOISE, 
CANADIENNE ET INTERNATIONALE
Objectif 4.1 : Renforcer et diversifier nos 
partenariats pour améliorer les services à notre 
clientèle, à nos employés et à la communauté

Le Cégep a continué à collaborer de près avec ses 
partenaires régionaux en particulier avec la Commis-
sion scolaire des Bois-Francs. Cependant, force est 
de constater que compte tenu des nombreuses com-
pressions budgétaires, le développement de nouvelles 
initiatives a été passablement ralenti.

Objectif 4.2 : Valoriser les activités de forma-
tion continue, de soutien aux entreprises et de 
recherche appliquée

Bien que l’évolution du volume d’activités au secteur 
de la formation continue ait en moyenne atteint la cible 
visée, il faut tout de même constater une décroissance 
constante du nombre d’heures-participants. Une 
sous-utilisation de l’enveloppe régionale de même 
que le taux d’abandon dans les différentes formations 
menant à une attestation d’études collégiales (AEC) 
pourraient expliquer cette décroissance.     

Pour ce qui de l’évolution du volume d’activités à la 
formation continue dans le volet de la formation non 
créditée, les données n’étaient pas disponibles à partir 
de l’année 2011-2012. Des estimations ont été pro-
duites et mises de côté en raison de leur manque de 
fiabilité. 

Au cours de la période, deux formations menant à une 
attestation d’études collégiales (AEC) ont aussi été 
développées et doivent être prises en considération 
dans le bilan total du Cégep. La première en éco-effi-
cacité et la deuxième en robotique.

Au final, il importe de constater que les données 
amassées au fil des années semblent incomplètes et 
commandent ainsi une mise en contexte.

Objectif 4.3 : Accroître le rayonnement interna-
tional du Cégep
Quelques missions de recrutement d’étudiants 
étrangers ont été réalisées, mais les résultats n’ont 
pas été concluants, autant en nombre qu’en rétention. 
Par ailleurs, en ce qui concerne la mobilité étudiante 
et enseignante, de nombreuses initiatives sont 
réalisées chaque année avec succès. Pour ce qui est 
de la coopération, quelques projets sont en cours et 
plusieurs ont été déposés. 

DE NOS RÉALISATIONSBILAN ANNUEL
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UN NOUVEAU PLAN 
STRATÉGIQUE
Le processus d’élaboration du plan stratégique du 
Cégep de Victoriaville a été entamé à l’hiver 2016 par 
une démarche participative de collecte de données 
et de concertation. La collaboration du personnel, 
toutes catégories confondues, et des élèves a permis 
d’examiner avec soin plusieurs idées, plusieurs 
propositions et objectifs, puis de faire collectivement 
les choix appropriés. Les consultations auprès des 
partenaires du milieu ont enrichi notre réflexion. La 
qualité des discussions et des débats techniques ont 
été d’une maturité institutionnelle digne de mention. 
En réalité, c’est plus qu’un principe de consultation 
qui a été mis en œuvre, c’est un véritable processus 
d’intelligence collective qui cherche à valoriser 
l’ensemble des expertises et à les mettre à contribution 
pour dégager des perspectives allant au-delà des 
apports individuels.

Voici les cinq grandes orientations que l’on retrouve 
dans la planification stratégique 2016-2021.

Orientation 1    
Rendre les secteurs de l’enseignement au régulier et 
des affaires étudiantes partenaires pour la réussite et 
la persévérance de nos élèves

Orientation 2    
Piloter une carte de formations attrayantes et 
pertinentes

Orientation 3    
Engager les secteurs de la formation continue et 
de la recherche à jouer un rôle significatif dans le 
développement et le rayonnement de notre région

Orientation 4    
S’offrir un milieu de vie sain, empreint de bienveillance 
et d’ouverture d’esprit

Orientation 5    
Rendre notre organisation plus efficiente

DES MODIFICATIONS  
À LA STRUCTURE  
ORGANISATIONNELLE
Un nouveau directeur général 

Le président du conseil d’administration, monsieur 
Jean Lambert, a annoncé le 18 septembre 2015, la 
nomination de monsieur Paul Thériault au poste de 
directeur général du Cégep. Cette décision a été en-
térinée à l’unanimité par les membres du conseil 
d’administration, lors d’une séance spéciale. Titulaire 
d’une maîtrise en science politique, monsieur Thériault 
cumule plus de vingt-cinq années d’expérience dans 
le réseau collégial, dont seize dans des fonctions de 
direction. Il est reconnu pour son leadership mobili-
sateur, ses qualités humaines et relationnelles, son 
intégrité et sa capacité à réaliser les mandats de dif-
férentes natures.

Les Centres collégiaux de transfert de technol-
ogie maintenant unifiés sous la direction de la 
formation continue et de la recherche

Le Cégep de Victoriaville  a annoncé, en février dernier, 
une nouvelle structure de l’équipe de direction, une ini-
tiative visant à favoriser la synergie et de mieux répon-
dre aux besoins des entreprises du Centre-du-Québec. 
Ainsi, les trois centres collégiaux de transfert de tech-
nologie (CCTT) du Cégep, le Centre d’innovation so-
ciale en agriculture (CISA), le Centre d’expertise et de 
transfert en agriculture biologique (CETAB+) de même 
qu’Inovem (Centre d’innovation en meuble et ébénis-
terie) sont maintenant unifiés sous la direction de la 
formation continue et de la recherche.

Une direction distincte pour l’École nationale du 
meuble et de l’ébénisterie 

Le conseil d’administration a donné son accord, en 
avril dernier, à la création d’un poste de direction 
pour l’École nationale du meuble et de l’ébénisterie. 
C’est monsieur Martin Demers qui a obtenu le poste 
de directeur en mai dernier. Ce dernier a notamment 
le mandat de mettre en œuvre un plan de relance de 
l’École nationale, présentement confrontée à différents 
enjeux, dont celui du recrutement. 

DE NOS RÉALISATIONSBILAN ANNUEL



1re ANNÉE 2e ANNÉE 3e ANNÉE TOTAL
NOM DU PROGRAMME
Sciences de la nature 101 82 4 187
Sciences humaines 236 81 0 317
Arts, lettres et communication 72 31 0 103
Tremplin DEC 121 0 0 121
Secteur préuniversitaire : 530 194 4 728

Gestion et technologies d'entreprise agricole - profil Production animale 19 11 9 39
Gestion et technologies d'entreprise agricole - profil Production légumière et fruitière biologique 30 24 25 79
Soins infirmiers 54 41 35 130
Techniques du meuble et d'ébénisterie 40 48 32 120
Technologie de l'électronique industrielle 12 19 14 45
Techniques d'éducation spécialisée 74 47 44 165
Techniques de comptabilité et gestion 38 36 31 105
Techniques de l'informatique 38 27 13 78
Secteur technique : 305 253 203 761

ORDRE COLLÉGIAL	 835 447 207 1489
ORDRE SECONDAIRE		 33 10 0 43

GRAND TOTAL		   1532

Pavillon central : 1369
Meuble Victoriaville : 75
Meuble Montréal: 88
Tous les programmes de l'École nationale du meuble et de l'ébénisterie 163
Reçu en commandite 9

Filles Garçons
Secteur préuniversitaire 404 333
Secteur technique 415 346
Programme DEP 17 26

TOTAUX		  836 705  1541

RÉPARTITION DE LA CLIENTÈLE ÉTUDIANTE              Enseignement régulier  
Selon les différents programmes (automne 2015)

QUELQUES DONNÉES
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PROGRAMMES

Sciences de la nature 57
Sciences humaines 68
Arts, lettres et communication 19

• profil Culture et communication 3
• profil Langues et intercultuel 16

Total du secteur préuniversitaire 144

Gestion et exploitation d'entreprise agricole 25
• profil Production animale 9
• profil Production légumière et fruitière biologique 16

Soins infirmiers 33
Techniques du meuble et d'ébénisterie 20
Technologie de l'électronique industrielle 11
Techniques de comptabilité et de gestion 24
Techniques de l'informatique 9
Techniques d'éducation spécialisée 32
Total du secteur technique : 154

DEC sans mention 57

GRAND TOTAL		  355

ÉMISSION DE DIPLÔMES D’ÉTUDES COLLÉGIALES 
 ANNÉE 2015-2016 
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SERVICE DE LA 
FORMATION 
CONTINUE
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Techniques de 
comptabilité et de 

gestion (RAC)

Mobilisation et 
développement des 

communautés locales 
(AEC)

Formation générale 
(RAC)

Formation générale 

Éducation spécialisée 
(RAC)

Éducation spécialisée 
(DEC)

Éducation spécialisée 
(AEC)

Éducation à l'enfance 
(AEC)

Ébénisterie (AEC) 
Victoriaville

Ébénisterie (AEC) 
Montréal

Conception et dessin 
assistés par ordinateur 

(AEC)

Conception 
d'aménagements 
intérieurs (AEC)

Bureautique (AEC)

Bureautique (RAC)

Agriculture (AEC)

1 %

10 %

1 %

9 %

1 %

8 %

19 %

8 %

14 %

14 %

4 %

5 %

4 %

0 %
2 %

 PROGRAMMES AEC-DEC-RAC 

 FORMATIONS NON CRÉDITÉES 

Service de 
garde
2%

Agricul ture
3%

Santé
3%

Robotique
5%

M3i
7%

Meuble Montréal
9%

International
23%

Meuble Victo
48%

AEC : Attestations d'études collégiales 
DEP : Diplôme d'études professionnelles 
RAC : Reconnaissance des acquis

ENTREPRISES ET INDIVIDUS
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SERVICE DE LA FORMATION CONTINUE

RÉPARTITION DE LA CLIENTÈLE ÉTUDIANTE
 POUR VICTORIAVILLE ET MONTRÉAL 

PROGRAMMES (COURS CRÉDITÉS) NOMBRE DE COURS HEURES / ÉLÈVES

AEC Gestion d'entreprises agricoles 13 13 755

AEC Ébénisterie 12 10 485

AEC Techniques d'ébénisterie 27 25 710

AEC Techniques d'éducation à l'enfance 18 19 080

AEC Techniques d'éducation spécialisée 17 19 770

AEC Conception d'aménagements intérieurs 2 1 410

AEC Mobilisation et dév. des communautés locales 4 2 400

AEC Conception et dessin assistés par ordinateur 12 11 565

DEC Techniques d'éducation spécialisée 17 5 220

AEC Bureautique immersion anglaise 12 12 195

RAC Bureautique immersion anglaise 10 1 185

RAC Techniques d'éducation spécialisée 55 7 275

RAC Techniques de comptabilité et de gestion 8 735

RAC Formation générale 8 540

Cours d'été 3 5 340

TOTAL 218 136 665

ATTESTATIONS D’ÉTUDES COLLÉGIALES DÉCERNÉES
 POUR VICTORIAVILLE ET MONTRÉAL 

AEC DÉCERNÉES NOMBRE DE COURS

AEC Gestion d'entreprises agricoles 17

AEC Techniques d'ébénisterie 19

AEC Mobilisation et dév. des communautés locales 8

AEC Conception d'aménagements intérieurs 10

AEC Conception et dessin assistés par ordinateur 9

RAC Techniques d'éducation spécialisée 3

AEC Techniques d'éducation à l'enfance 12

RAC Bureautique 3

RAC Comptabilité informatisée 1

TOTAL 82
AEC : Attestation d’études collégiales 
RAC : Reconnaissance des acquis
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SERVICE DES 
RESSOURCES 
HUMAINES

TABLEAU DES EFFECTIFS 2015-2016

Personnel cadre et hors-cadre 17

Personnel professionnel 37

Personnel de soutien 136

Personnel enseignant 200

Personnel autre (chargés de projet, Centres de recherche) 20

TOTAL des effectifs pour l’année scolaire 2015-2016 410

Ouvertures de postes et de charges 2015-2016 2014-2015

Enseignant 
Soutien 
Professionnel 
Cadre 
Charge externe 
Chargé de projets (centres de recherche) 

TOTAL

153 
37 
8 
8 
4 

11 

221

170 
26 
4 
4 
5 

10 

219

Retraites

Cadre et hors-cadre
Soutien 
Enseignant 
Professionnel 

TOTAL

1
5 

13 
10 

19

Anniversaires

35 ans de service : Alain Morissat et Hélène Croteau 
25 ans de service : André Carignan et Alain Dubois

Le niveau de l’effectif et sa répartition par catégories d’emploi 
au 31 mars 2016 était le suivant :
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REGARD SUR 
LES AFFAIRES 
FINANCIÈRES FONDS DE FONCTIONNEMENT

2015-2016 2014-2015

REVENUS
Enseignement régulier  20 411 096 $  21 684 288 $ 
Formation continue 2 490 081 2 303 240
Centres collégiaux de transfert de technologie 3 158 898 3 047 946
Services auxiliaires 505 432 531 284

26 565 507 27 566 758
CHARGES
Salaires, avantages sociaux — Enseignants 12 253 010   12 661 013
Salaires, avantages sociaux — Autres personnels 9 493 192   9 221 591
Autres charges	 4 598 384 4 843 491

26 344 586 26 726 095

EXCÉDENT DES REVENUS  
SUR LES CHARGES		  220 921 840 663

ÉVOLUTION DU SOLDE DE FONDS	
Solde de fonds au début de l'exercice 2 642 848 2 036 070
Excédent des revenus  220 921    840 663   
Virements au fonds des immobilisations

Remboursements d’emprunts autofinancés  (81 006)    (226 836)
Acquisitions d’immobilisations  (107 718)   (634 901)
Subvention pour l’acquisition d’immobilisations 98 471 627 852

130 668 606 778

SOLDE DE FONDS À LA FIN DE L’EXERCICE	 2 773 516 2  642 848

 État des résultats  

Auditeur indépendant : Pellerin Aubert Ramsay Provencher Inc., 333, boul. Bois-Francs Nord, Victoriaville, G6P 7B7, 819 758-5244
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2015-2016 2014-2015

REVENUS
Enseignement régulier  20 411 096 $  21 684 288 $ 
Formation continue 2 490 081 2 303 240
Centres collégiaux de transfert de technologie 3 158 898 3 047 946
Services auxiliaires 505 432 531 284

26 565 507 27 566 758
CHARGES
Salaires, avantages sociaux — Enseignants 12 253 010   12 661 013
Salaires, avantages sociaux — Autres personnels 9 493 192   9 221 591
Autres charges	 4 598 384 4 843 491

26 344 586 26 726 095

EXCÉDENT DES REVENUS  
SUR LES CHARGES		  220 921 840 663

ÉVOLUTION DU SOLDE DE FONDS	
Solde de fonds au début de l'exercice 2 642 848 2 036 070
Excédent des revenus  220 921    840 663   
Virements au fonds des immobilisations

Remboursements d’emprunts autofinancés  (81 006)    (226 836)
Acquisitions d’immobilisations  (107 718)   (634 901)
Subvention pour l’acquisition d’immobilisations 98 471 627 852

130 668 606 778

SOLDE DE FONDS À LA FIN DE L’EXERCICE	 2 773 516 2  642 848

FONDS D’INVESTISSEMENT
Valeur des projets auto- 

risés au 30 juin 2016
Valeur des travaux 

réalisés en 2014-2015
Valeur des travaux 

réalisés en 2015-2016

PROJETS MAJEURS EN IMMOBILIERS

Réaménagement des locaux du rez-de-chaussée et réfection des 
salles de toilettes de l’École nationale du meuble et de l’ébénisterie 
de Montréal Victoriaville

367 500 $  -   195 878 $

Réfection de la toiture de l'École nationale du meuble et de 
l'ébénisterie de Montréal 460 523  -      209 869

Remplacement du transformateur à l’École nationale du 
meuble et de l’ébénisterie de Victoriaville 222 527 64 407 77 547

Réfection des bois de fenestration et des gigleurs à l’École 
nationale du meuble et de l’ébénisterie de Victoriaville 149 507 0 56 209

1 200 057 64 407 539 503

REGARD SUR LES AFFAIRES FINANCIÈRES

Cégep Centres de recherche Valeur des acquisitions 
en 2015-2016

MOBILIERS, APPAREILLAGES ET ÉQUIPEMENTS
Mobiliers et équipements de bureau 22 010 951 22 961
Équipements de communication multimédia 46 427  - 46 427 
Équipements informatiques et de logiciels 425 772 5 593 431 365 
Équipements spécialisés pour l’enseignement 380 458  - 380 458 
Équipements spécialisés pour la recherche  - 85 605 85 605 
Matériel roulant 3 007 20 900 23 907 
Fonds de bibliothèque 70 047 297 70 344 
Développement informatique 3 318  - 3 318 
Autres équipements 14 408 888 15 296 
Réseau de télécommunication 160  -      160 

965 607 $ 114 234 $ 1 079 841 $

 Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des organismes et des  
 réseaux du secteur public ainsi que des sociétés d’État (2014, chapitre 17)  (LGCE).  
En fonction de l’article 20 de la LGCE il est prévu qu’un organisme public doit faire état dans son rapport annuel du niveau de son effectif par catégorie 
d’emploi au 31 mars ainsi que du nombre de contrats de service comportant une dépense de 25 000 $ accordés en cours d’année.  

•	 Le niveau d’effectif établi conformément à l’article 38 de la loi pour la période du 1er avril 2015 au 31 mars 2016 n’excède pas celui de la période 
correspondante de l’année précédente.

•	 Le nombre et le montant total des contrats de service comportant une dépense de 25 000 $ et plus accordés entre le 1er juillet 2015 et le 30 juin 2016, 
déterminés par le Conseil du trésor, sont les suivants :

Nombre Total

Contrats de services conclus avec une personne physique 2 76 087 $

Contrats de services conclus avec tout autre organisme 7 3 031 452 $
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CENTRES DE 
RECHERCHE

RÉSULTATS COMPARATIFS DES 
TROIS CENTRES DE RECHERCHE

CETAB+ CISA EQMBO
PRODUIT
Ministère de l’Éducation, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche	  159 111  $  413 944  $  200 000  $ 
Autres sources  1 613 003     359 621     642 729    
Amortissement - revenus reportés  55 912     -       27 827    

 1 828 026     773 565     870 556    
COÛTS DES PROJETS DE RECHERCHE
Salaires, avantages sociaux et sous-contrats  1 222 514     218 877     518 153    
Communications et informations  59 741     8 412     22 271    
Fournitures et matériel  39 751     76     14 980    
Services, honoraires et contrats, locations  66 420     213 545     -    
Autres dépenses  32 225     -       15 954    
Amortissements  73 629     945     58 638    

 1 494 280     441 855     629 996    
FRAIS ADMINISTRATIFS		
Salaires et avantages sociaux  137 713     197 648     120 590    
Communications et informations  24 749     16 208     18 165    
Fournitures et matériel  8 521     2 181     21 810    
Services, honoraires et contrats, locations  18 832     4 901     38 111    
Autres dépenses  79 494     78 682     22 084    
Amortissements  14 901     11 910     -    

 284 210     311 530     220 760    
EXCÉDENT (INSUFFISANCE) DES PRODUITS SUR LES CHARGES 
AVANT CONTRIBUTION  49 536      20 180    19 800

Contribution pour le laboratoire de recherche  -       -      16 652

EXCÉDENT (INSUFFISANCE) DES PRODUITS SUR LES CHARGES 49 536 $  20 180  $  3 148  $ 

SOLDE DE L’ACTIF NET		  441 031 $  (35 394) $  494 454  $ 

 Exercice terminé le 30 juin 2016  
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 Définition 
Dans le présent Code les mots suivants signifient :

•	 administrateur : membre du conseil d’administration 
du Collège ;

•	 administrateur membre du personnel : le directeur 
général, le directeur des études ainsi que les deux  
enseignants, le professionnel et l’employé de 
soutien respectivement élus par leurs pairs à titre 
d’administrateur ;

•	 code : code d’éthique et de déontologie des 
administrateurs ;

•	 Collège : le Collège de Victoriaville ;

•	 intérêt : ce qui importe, ce qui est utile, avantageux.

 Objet 
Le Code a pour objet d’établir certaines règles d’éthique 
et de déontologie régissant les administrateurs du 
collège en vue :

•	 d’assurer la confiance du public dans l’intégrité, 
l’impartialité et la transparence du conseil 
d’administration du collège ;

•	 et de permettre aux administrateurs d’exercer 
leur mandat et d’accomplir leurs fonctions 
avec confiance, indépendance et objectivité au 
mieux de la réalisation de la mission du Collège. 

 Champ d’application 
Tout administrateur est assujetti aux règles du Code. 
De plus, la personne qui cesse d’être administrateur 
est assujettie aux règles prévues à l’article 5.2 du Code. 

 Devoirs généraux des administrateurs 
L’administrateur exerce sa fonction avec indépendance, 
intégrité et bonne foi au mieux de l’intérêt du Collège 
et de la réalisation de sa mission. Il agit avec prudence, 
diligence, honnêteté, loyauté et assiduité comme 
le ferait en pareilles circonstances une personne 
raisonnable et responsable.

CODE 
D’ÉTHIQUE
ET DE DÉONTOLOGIE  
DES ADMINISTRATEURS

Les présentes règles d’éthique et de déontologie sont adoptées en vertu de la Loi modifiant la Loi sur le ministère 
du conseil exécutif et d’autres dispositions législatives concernant l’éthique et la déontologie. Ces dispositions 
complètent les règles d’éthique et de déontologie déjà prévues aux articles 321 à 330 du Code civil du Québec 
et aux articles 12 et 20 de la Loi sur les collèges d’enseignement général et professionnel. Les dispositions 
législatives d’ordre public, notamment les articles 12 et 20 de la Loi sur les collèges d’enseignement général 
et professionnel prévalent, en cas de conflit, sur les dispositions du présent code.

 Obligations des administrateurs 
5.1  L’administrateur doit, dans l’exercice de ses 

   fonctions :

•	 respecter les obligations que la loi, la charte 
constitutive du Collège et les règlements lui 
imposent et agir dans les limites des pouvoirs du 
Collège ;

•	 éviter de se placer dans une situation de conflit entre 
son intérêt personnel ou l’intérêt du groupe ou de la 
personne qui l’a élu ou nommé et les obligations de 
ses fonctions d’administrateur ;

•	 agir avec modération, éviter de porter atteinte à la 
réputation d’autrui et traiter les autres adminis- 
trateurs avec respect ;

•	 ne pas utiliser, à son profit ou au profit d’un tiers, 
les biens du Collège ;

•	 ne pas divulguer, à son profit ou au profit d’un 
tiers, l’information privilégiée ou confidentielle qu’il 
obtient en raison de ses fonctions ;

•	 de ne pas abuser de ses pouvoirs ou profiter 
indûment de sa position pour en tirer un avantage 
personnel ;

•	 ne pas, directement ou indirectement, accorder, 
solliciter ou accepter une faveur ou un avantage 
indu pour lui même ou pour une autre personne.

5.2  La personne qui cesse d’être administrateur 
   doit, dans l’année suivant la fin de son mandat 
   d’administrateur :

•	 se comporter de façon à ne pas tirer d’avantages 
indus de ses fonctions antérieures d’administrateur ;

•	 ne pas agir en son nom personnel ou pour le compte 
d’autrui relativement à une procédure, à une négo- 
ciation ou à une autre opération à laquelle le 
Collège est partie. Cette règle ne s’applique pas à 
l’administrateur membre du personnel du Collège en 
ce qui concerne son contrat de travail ;

• ne pas utiliser de l’information confidentielle ou 
privilégiée relative au Collège à des fins personnelles 
et ne pas donner des conseils fondés sur des 
renseignements non disponibles au public.

PRÉAMBULE
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 Rémunération des administrateurs 
Tout administrateur est assujetti aux règles du Code. 
De plus, la personne qui cesse d’être administrateur 
est assujettie aux règles prévues à l’article 5.2 du Code. 

 Règle en matière de conflit d’intérêts 
7.1  Objet

Les règles contenues au présent article ont pour 
objet de faciliter la compréhension des situations 
de conflits d’intérêts et d’établir des procédures et 
modalités administratives auxquelles est assujetti 
l’administrateur en situation de conflit d’intérêts pour 
permettre de procéder au mieux de l’intérêt du Collège.

7.2  Situations de conflit d’intérêts 
   des administrateurs

Constitue une situation de conflit d’intérêts toute 
situation réelle, apparente ou potentielle, qui est 
objectivement de nature à compromettre ou susceptible 
de compromettre l’indépendance et l’impartialité 
nécessaires à l’exercice de la fonction d’administrateur, 
ou à l’occasion de laquelle l’administrateur utilise ou 
cherche à utiliser les attributs de sa fonction pour 
en retirer un avantage indu ou pour procurer un tel 
avantage indu à une tierce personne.

Sans restreindre la portée de cette définition et 
seulement à titre d’illustration, sont ou peuvent être 
considérés comme des situations de conflit d’intérêts :

a)	la situation où l’administrateur a directement ou 
indirectement un intérêt dans une délibération du 
conseil d’administration ;

b)	la situation où un administrateur a directement 
ou indirectement un intérêt dans un contrat ou un 
projet de contrat avec le Collège ;

c)	la situation où un administrateur, directement ou 
indirectement, obtient ou est sur le point d’obtenir 
un avantage personnel qui résulte d’une décision du 
Collège.

7.3  Situations de conflit d’intérêts des 
   administrateurs membres du personnel

Outre les règles établies à l’article 7.2 du Code, 
l’administrateur membre du personnel est en situation 
de conflit d’intérêts dans les cas prévus aux articles 
12 et 20.1 de la Loi sur les collèges d’enseignement 
général et professionnel.

7.4  Déclarations d’intérêts

Dans les trente jours suivant l’entrée en vigueur 
du présent Code ou dans les trente jours suivant sa 
nomination, l’administrateur doit compléter, signer 
et remettre au président du conseil d’administration 
le formulaire de déclaration d’intérêts annexé au 
présent Code afin de divulguer les intérêts qu’il a à 
sa connaissance dans une entreprise faisant affaire 
avec le collège et, le cas échéant, toute situation 
réelle, potentielle ou apparente de conflit d’intérêts 
pouvant le concerner. Ce formulaire de déclaration 
d’intérêt doit être révisé et mis à jour annuellement 
par l’administrateur.

Outre cette déclaration d’intérêts, l’administrateur 
doit divulguer toute situation de conflit d’intérêts de 
la manière et dans les cas prévus au premier alinéa de 
l’article 12 de la Loi sur les collèges d’enseignement 
général et professionnel.

7.5  Interdictions

Outre les interdictions pour les situations de conflit 
d’intérêts prévues aux articles 12 et 20 de la Loi sur 
les collèges d’enseignement général et professionnel, 
l’administrateur qui est en situation de conflit 
d’intérêts à l’égard d’une question discutée au conseil 
d’administration a l’obligation de se retirer de la séance 
du conseil pour permettre que les délibérations et le 
vote se tiennent hors de la présence de l’administrateur 
et en toute confidentialité.

7.6  Rôle du président

Le président du conseil est responsable du bon 
déroulement des réunions du conseil d’administration. 
Il doit trancher toute question relative au droit de voter 
à une réunion du conseil. Lorsqu’une proposition est 
reçue par l’assemblée, le président du conseil doit, 
après avoir entendu le cas échéant les représentations 
des administrateurs, décider quels sont les membres 
habilités à délibérer et à voter. Le président a le pouvoir 
d’intervenir pour qu’une personne s’abstienne de voter 
et pour que cette dernière se retire de la salle où siège 
le conseil. La décision du président est finale.

CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ADMINISTRATEURS
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CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ADMINISTRATEURS CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ADMINISTRATEURS

 Conseiller en déontologie 
Le secrétaire général agit comme conseiller en 
déontologie. Ce dernier est chargé de l’application du 
présent code soit notamment :

•	 d’informer les administrateurs quant au contenu et 
aux modalités d’application du Code ;

•	 de conseiller les administrateurs en matière 
d’éthique et de déontologie ;

•	 de faire enquête sur réception d’allégations 
d’irrégularités et de faire rapport au conseil 
d’administration ;

•	 de faire publier dans le rapport annuel du Collège 
le présent Code ainsi que les renseignements 
prévus à la loi. 

 Comité de discipline 
9.1		 Le conseiller en déontologie saisit le conseil 

d’administration de toute plainte ou de toute 
autre situation d’irrégularité en vertu du Code 
ainsi que des résultats de son enquête.

9.2		 Afin de décider du bien-fondé d’une plainte et 
le cas échéant, de recommander au conseil 
la sanction appropriée, le conseil institue un 
comité de discipline composé de trois personnes 
externes au Collège.

9.3		 Le comité de discipline notifie à l’administrateur 
les manquements reprochés et l’avise qu’il 
peut, dans les trente jours, fournir par écrit 
ses observations au comité de discipline et sur 
demande être entendu par celui-ci relativement 
aux manquements reprochés et à la sanction 
appropriée.

9.4		 Dans le cas d’une situation urgente nécessitant 
une intervention rapide ou dans un cas présumé 
de faute grave, l’administrateur peut être relevé 
provisoirement de ses fonctions par le président 
du conseil d’administration. Une réunion spéciale 
du conseil d’administration doit alors être 
convoquée d’urgence afin de disposer du cas.

9.5		 Le comité de discipline qui conclut que 
l’administrateur public a contrevenu à une loi 
ou au présent code, recommande au conseil la 
sanction disciplinaire appropriée. Les sanctions 
possibles sont la réprimande, la suspension 
ou la révocation. Cette recommandation doit 
être déposée à la première séance du conseil 
d’administration afin que ce dernier puisse rendre 
une décision sans appel.

9.6		 À partir du moment où le comité est saisi d’une 
plainte, les travaux relatifs à celle-ci, de même 
que les résultats demeurent confidentiels 
jusqu’au dépôt à la première séance du conseil.

9.7		 Les administrateurs nommés par le ministre de 
l’Éducation et le président du conseil d’adminis-
tration ne sont pas assujettis, en cas de plain-
tes, aux articles 9.1 à 9.6 du présent Code. Toute 
plainte les concernant est traitée conformé-
ment au chapitre 6 du Règlement sur l’éthique 
et la déontologie des administrateurs publics. 

 Entrée en vigueur 
Ce règlement abroge et remplace tout règlement 
antérieur portant sur le même sujet. Le présent 
règlement entre en vigueur le jour de son adoption par 
le conseil d’administration.

AUCUN MANQUEMENT 
AU CODE N’A ÉTÉ 
RELEVÉ AU COURS 
DE LA DERNIÈRE ANNÉE.
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NOTRE MISSION 
Notre raison d’être
Éduquer et soutenir pour un 
avenir prometteur et engagé

NOS VALEURS 
Nos croyances 
et nos convictions 
La réussite, l’humanisme, 
le dépassement de soi, 
l’innovation et le 
développement durable

NOTRE VISION 
Ce que nous avons  
l’ambition d’être, 
de devenir
Un cégep engagé et engageant

 Nos principaux défis pour 2010-2014* 

• En plaçant l’élève au cœur de nos préoccupations 

• En créant un environnement favorisant et contribuant à la réussite 

• En aidant nos élèves à prendre en charge leur réussite 

• En amenant nos élèves à développer leur plein potentiel 

• En priorisant les actions ayant un impact sur la pédagogie 

• En donnant une couleur particulière à notre mission ainsi qu’à notre offre de services 

• En éduquant pour un avenir viable

 Première orientation 
Renforcer notre culture de la réussite et de l’excellence pédagogique

Objectifs stratégiques : 
1.1   Améliorer le taux d’obtention d’un diplôme qualifiant par nos élèves.

1.2   Soutenir l’excellence pédagogique.

 Deuxième orientation 
Accroître l’attrait et le caractère distinctif du Cégep

Objectifs stratégiques : 
2.1   Accroître la spécificité de l’offre de services actuelle.

2.2   Maintenir un environnement éducatif de grande qualité.

2.3   Assurer la relance et la consolidation des activités de l’École nationale du meuble et de l’ébénisterie.

2.4   Travailler à accroître l’offre de programmes du Cégep.

2.5   Actualiser les stratégies de recrutement du Cégep.

* Le conseil d’administration a autorisé le report de la fin du Plan stratégique 2010-2014 au 30 juin 2015. 
   Résolution № CA14-15-64

REGARD SUR 
LE PLAN 
STRATÉGIQUE

TROIS ENJEUX STRATÉGIQUES FURENT RETENUS 
POUR ARTICULER L’ENSEMBLE DE NOS QUINZE 
DÉFIS QUI SERONT PORTEURS D’ACTIONS POSITIVES.

ÊTRE UN CÉGEP RECHERCHÉ PAR LES ÉLÈVES ET OÙ TOUS 
ET TOUTES S’ENGAGENT EN FAVEUR DE LA RÉUSSITEENJEU 1
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• En soutenant et en reconnaissant la contribution de tous les membres du personnel. 

• En accueillant et intégrant les personnes qui se joindront à l’équipe du Cégep dans les prochaines années. 

• En développant et maintenant un climat de travail sain. 

• En privilégiant un modèle partagé de relations de travail humain et flexible. 

• En priorisant la mission éducative de l’institution.

 Troisième orientation 
Créer un milieu de vie riche et stimulant

Objectifs stratégiques : 
3.1   Améliorer la qualité de vie au travail.

3.2   Améliorer les processus et mesures de sélection, d’intégration, de développement et de gestion 
        des départs du personnel.

3.3   Améliorer la flexibilité et l’agilité du Cégep dans ses processus administratifs et dans son modèle 
       de relations de travail.

ÊTRE UN EXCELLENT EMPLOYEUR ET RECONNU COMME TELENJEU 2

ÊTRE UN PARTENAIRE INCONTOURNABLEENJEU 3
• Par la qualité des alliances que nous établissons avec nos partenaires. 

• Par notre leadership et notre contribution au développement économique, social et culturel de la région. 

• Par notre rayonnement sur la scène québécoise, canadienne et internationale.

 Quatrième orientation 
Poursuivre notre contribution au développement de la région et accroître notre rayonnement 
sur la scène québécoise, canadienne et internationale

Objectifs stratégiques : 
4.1   Renforcer et diversifier nos partenariats pour améliorer les services à notre clientèle, à nos employés 
        et à la communauté.

4.2   Valoriser les activités de formation continue, de soutien aux entreprises et de recherche appliquée.

4.3   Accroître le rayonnement international du Cégep.

REGARD SUR LE PLAN STRATÉGIQUE
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